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Introduction 




La République Démocratique du Congo est, de part les innombrables richesses naturelles qu’elle possède et sa position au cœur de l’Afrique centrale, un pays aux enjeux géopolitiques très importants. Ces potentialités ont fait d’une région du pays comme le Shaba, appelé à l’époque le « coffre fort » du Zaïre tant il regorgeait de ressources minières, un énorme enjeu économique et stratégique. 

Aujourd’hui, l’économie congolaise a été mise à mal par trente année de dictature marquée par la corruption et le népotisme. Plus largement, toute l’histoire de la RDC, jadis Kongo puis Zaïre, fut riche en événements aux cours desquels sa population mena des combats d’abord au sein des royaumes traditionnels, ensuite contre les colonisateurs occidentaux et orientaux. Cependant les conflits touchant l’Afrique centrale et qui ont particulièrement fait rages en République Démocratique du Congo ces dix dernières années, ont plongé le pays tout entiers dans la phase la plus sombre de son histoire. Depuis la chute de Mobutu, les six années de guerre qui ont suivi auraient fait selon le dernier rapport (2004) de l’ONG américaine International Rescue Committee quelque 3,8 millions de morts. Actuellement, plus de 31 000 civils continuent de mourir chaque mois au Congo-Kinshasa, en dépit des accords conclut en 2002, précise encore l’ONG.

A travers cette étude géopolitique, je vais donc m’attacher à présenter dans une première partie (I), le pays : ses ressources, sa population dans sa diversité ethnique et linguistique, sa société et son économie. Je vais ensuite décrire l’histoire générale du pays, du Kongo à l’indépendance acquise en 1960 (II). Puis je vais expliquer (III) comment, en conséquence à ses innombrables ressources naturelles et minière, plusieurs guerre ont été menés contre la RDC, depuis le règne de Mobutu jusqu’au gouvernement actuel de transition. Dans une quatrième partie (IV), je vais présenter les différents acteurs et les motivations relatives aux multiples agressions auxquels doit faire face, encore aujourd’hui la RDC. On ne peut cependant pas parler de guerre sans évoquer la situation humanitaire des populations concernées. C’est pourquoi je vais m’attacher à présenter, dans une cinquième (V) et dernière partie, les actions actuellement orchestrées par différentes ONG et organisations internationales.

I. Présentation générale de la République Démocratique du Congo  

1. Cadre géographique


Figure 1 (carte géographique de la RDC)

Totalement enclavé si l’on excepte quelque kilomètres de côtes en bordure de l’océan atlantique, la République Démocratique du Congo est limitée à l’ouest par l’enclave angolaise de Cabinda et la République populaire du Congo, au nord par la République Centrafricaine et le Soudan, à l’est par l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi et la Tanzanie, et au sud par la Zambie et l’Angola. Sa superficie est de 2.344.932 km², environ 33 fois plus grand que le Benelux et quatre fois et demi plus que la France. Son territoire se déploie entre 5°30’ de latitude Nord et 13°50 de latitude sud, un tiers en étant situé au nord de l’équateur. En longitude est de Greenwich, il va de 12°15 à 31°15.

Le territoire de la RDC est par sa dimension le second plus vaste pays de l’Afrique subsaharienne (après le Soudan). Même s’il n’est pas densément peuplé (21 habitants par km²), il est également l’un des pays d’Afrique les plus peuplés en termes de population totale, avec une population totale actuelle estimée à un peu plus de 55 Millions d’habitants.

2. Relief et hydrographie

Le territoire de la RDC est tout entier compris dans le bassin de son fleuve éponyme, le plus étendu, le plus dense et le plus ramifié du continent africain. Avec 38 000 km²/S en moyenne au pool Malébo, la partie élargie du fleuve qui s’étend entre Kinshasa et Brazzaville, c’est le deuxième fleuve du monde, après l’Amazone, par le débit et la superficie de son bassin. Il draine vers l’Atlantique les abondantes quantités d’eau qui se déversent sur les régions équatoriales qu’il traverse. Avec ses nombreux affluents, il constitue le principal réseau navigable qui renforce d’ailleurs le caractère semi enclavé d’un pays dont la longueur de la façade maritime ne dépasse pas 50 km. En amont des courts d’eau, de nombreux rapides, tout en faisant obstacle à la navigation, forment un potentiel hydroélectrique considérable ( barrage d’Inga).

Le relief de la RDC est nettement caractérisée. La cuvette centrale est une immense dépression, drainée par le fleuve Congo et ses affluents. Elle a une altitude moyenne de 400 mètres ; son point le plus bas (340 m) est situé dans la région des lacs Tumba et Mai-Ndombe. Des plaines et plateau étagés la raccorde au bourrelet périphérique. Celui ci ne dépasse pas 600 mètres sur son rebord nord ; il atteint 1000 mètres dans les monts de Cristal parallèles à la côte atlantique en aval de Kinshasa. Bien que peu élevés, ces monts constituent un obstacle majeur à l’écoulement du fleuve qui y a creusé un passage étroit en y formant trente-deux chutes et rapides.

Au sud le bourrelet périphérique s’élève au dessus de 1000 mètres, d’une part entre les rivières Kwango et Kwilu, d’autre part au sud du Katanga ou les monts Kundelungu, à l’Ouest du lac Moéro, atteignent 1600 mètres.

A l’est, le long des lacs Tanganyika, Kivu, Edouard et Albert existent de puissant massifs montagneux qui constituent la bordure occidentale, cet immense champ de fracture qui s’étend du Mozambique à la mer Morte.

A partir du sud on note d’abord les monts de l’Ougoma, les Virunga le long de la frontière rwandaise dont certains sommets atteignent de 3100 à 4500 mètres. Cependant que le pic Marguerite dans le massif du Ruxenzori, à mi chemin entre les lacs Albert et Edouard, atteint 5119 mètres (troisième sommet du continent africain).

3. Climat et végétation

Du fait de son immensité géographique, la RDC est un pays au climat particulièrement varié. Certes, il baigne tout entier dans une région ou la température moyenne annuelle est généralement élevée. Mais il subit aussi les influences de l’océan atlantique, celles des alizés de l’océan Indien, celle de la zone équatoriale et celle des régions montagneuses de l’est. Au niveau de l’Equateur, le thermomètre ne descend qu’exceptionnellement en dessous de 20°C. Sur le pourtour, au contraire, les nuits sont plus froides. Dans le nord-est, l’est et le sud est, régions de plateaux et de montagnes, l’altitude modifie considérablement les conditions climatiques. La température est en moyenne de 25°C autour de la cuvette, de 26°C sur la côte, de 18 à 20°C à l’altitude de 1500 mètres de 16 à 17°C à 2000 mètres, de 11°C à 3000 mètres et de 6°C à 4000 mètres. Dans la partie nord du pays, les saisons de pluies durent du mois d’avril à la fin du mois de juin, et du mois de septembre à la fin du mois d’octobre. Les saisons sèches durent de début novembre à fin mars (grande saison sèche) et de début juillet à fin août (petite saison sèche). Au sud de l’Equateur, le rythme des saisons est exactement inversé. Dans les régions montagneuses de l’est, les deus saisons sèches ne durent qu’un mois, en janvier et en juillet. Dans le sud et le sud est de Katanga, la saison des pluies commence à la mi-octobre et se prolonge jusqu’à la mi-mai. Dans le nord de Katanga et le Sud-Kasaï, les pluies commence début octobre pour cesser fin avril, mais une petite saison sèche s’intercale au mois de janvier.

La végétation se différencie évidemment en fonction du volume et du régime des précipitations. Le centre du pays, d’un millions de kilomètre carrés, est le domaine de la forêt équatoriale. La forêt dense occupe la basse cuvette, une partie des reliefs de l’Est et se prolonge en forêt-galerie dans la zone des plateaux. La RDC possède le plus grand potentiel sylvicole de l’Afrique. Cette forêt n’a été intensivement exploitée que dans la région montagneuse située à proximité de l’Atlantique. Les difficultés d’exploitation et les coûts de transport ont , en revanche protégée les immenses étendues forestière de l’intérieur. Mais les populations qui y vivent de la chasse, de la cueillette et de l’agriculture sur brûlis, sont trop peu nombreuse et trop faiblement outillées pour pouvoir favoriser ce milieu fermé.

Au nord et surtout au sud du massif forestier, les formations végétales ouvertes (savane herbacée, arborée ou boisée) offrent des conditions plus favorables à l’implantation d’établissements humains et à la vie de relation. Ces milieux naturels, qui supportent aujourd’hui avec les autres terres les espaces forestiers, à l’inverse, étant clair d’arbres à feuilles caduques occupent la Katanga et le sud-ouest. Sur les pentes des hautes montagnes de l’Est, s’étagent des forêts de bambou, des bruyères arborescentes et des mousses.

4. Démographie et population

Le taux de croissance de la population est évaluée à 3% et les projections démographiques effectuées par l’Institut National de la statistique à partir des données issues du dernier recensement scientifique effectué (1984) sont :

	A l’horizon 2005
	60.400.000 habitant environ

	A l’horizon 2010
	69.350.000 habitants environ


Ces données reposant sur un recensement déjà ancien (20 ans), elles doivent être prise avec les précautions d’usage. La situation politique, socio-économique et sanitaire extrêmement précaire que le pays connaît depuis plusieurs années, peut faire suspecter une mortalité nettement plus élevée que le taux normalement pris en compte dans les projections.

La population congolaise est une population très jeune car 48 % de la population a moins de 15 ans. Et une part non négligeable de la population congolaise vit en milieu urbain (30,3 %) ou suburbain. 

La RDC est subdivisée en 11 régions. Les régions sont elles même subdivisés en sous régions, celle ci en zones et les zones en collectivités. Chaque collectivités comprend des groupements qui, à leur tour comptent de nombreux villages.

	            Régions
	            Chef-lieu
	          Sous région

	              Kinshasa
	
	                      1

	              Bas-Congo
	               Matadi
	                      5

	              Bandundu
	               Bandundu
	                      5

	              Equateur
	               Mbandaka
	                      7

	              Haut-Congo
	               Kisangani
	                      5

	              Nord-Kivu
	               Goma
	                      1

	              Katanga
	               Lubumbashi
	                      7

	              Kasaï Oriental
	               Mbuji Mayi
	                      4

	              Kasaï occidental
	               Kananga
	                      3

	              Maniema
	               Kindu
	                      1

	              Sud-Kivu
	               Bukavu
	                      2


Tableau 1 (les régions de la RDC)

Parmi les principales villes et régions de concentration de population, nous pouvons citer :

· Kinshasa et sa région ; La capitale congolaise est la plus grande métropole d’Afrique en terme de population. La population doit y être évaluée à au moins 6 millions d’habitants. A elle seule Kinshasa représente 10 % de la population congolaise. Cette forte concentration de population s’explique du fait de la situation de guerre et de dégradation de la situation socioéconomique, qui a poussée une part importante des population des régions agricoles environnantes vers la capitale. 

· Lubumbashi ; Cette ville est située au Sud Est du pays et est toujours considérée comme la deuxième ville du pays, avec une population de plus de 1 millions d’habitants. Lubumbashi constitue un important centre d’activité minière et industriel.

· Mbuji Mayi ; Depuis la libéralisation de la recherche du diamant, cette ville minière du centre du pays constitue un centre d’attraction très important, avec une population estimée à plus de 2 millions d’habitants

· Kisangani ; traditionnellement la 3è ville du pays, sa population est estimée à environ 1 Millions d’habitants.

5. Religion

Le nombre des catholiques (50,2%) devance celui des protestants (20%) ; les fidèles d’Eglises indépendantes, dont l’Eglise Kimbanguiste, et les adeptes des religions traditionnelles, sont encore nombreux ; l’Islam a été adopté par 10,2% de la population.

Au culte animiste qui reste vivaces, principalement en milieu rural, se sont substitués (ou superposées) les religions venues de l’extérieur. Minoritaire face aux Eglises chrétiennes, l’Islam, sur les traces des commerçants arabes, a pénétré dans la partie orientale du pays au XIX siècle. Les protestants regroupés autour de l’Eglise du Christ du Congo (ECC), et surtout les catholique de l’Eglise Congolaise (la plus importante d’Afrique), exercent une très forte emprise sur la vie quotidienne et participe activement au développement, notamment dans les secteurs de l’éducation et de la santé. Le Kimbanguisme, mouvement prophétique fondé dans les années 1930 par Simon Kimbangu et aujourd’hui reconnu par Rome, constitue la troisième obédience chrétienne de la RDC. La crise profonde que traverse depuis plusieurs années la RDC alimente la ferveurs religieuse. Les Eglise représentant le dernier refuge des populations désemparées.

6. Education

Le système éducatif, calqué sur le modèle belge, vise en principe à scolariser tous les enfants au niveau primaire. Mais cet objectif n’est pas atteint, et l’enseignement se dégrade dans le secteur public faute d’un personnel bien formé et correctement rémunéré. Les écoles confessionnelles résistent mieux à la crise. Aux grandes université de Kinshasa et de Lubumbashi s’ajoutent quelques instituts supérieurs pédagogiques dans les grandes villes et un nombre croissant d’établissement privés, religieux ou non.

7. Agriculture

Depuis les troubles de 1991, l’agriculture est la première activité du pays. La balance est cependant déficitaire (2,4% du PNB). Les principales cultures vivrières sont : le manioc (30% des terres cultivées), le maïs (15%) et l’arachide (7%). Les conditions écologiques sont pourtant très favorables à une agriculture qu’épargne les grandes sécheresses. La RDC, qui dispose de vaste espaces vierges, pourrait devenir le grenier de l’Afrique. En réalité, le développement de l’agriculture s’avère médiocre, et ceux qu’elle produit est pour la plus grande partie auto consommée (maïs en pays de savane ; banane, manioc et autres tubercule en milieu forestier). A l’époque du Congo Belge, les cultures d’exportation (palmier à huile, hévéa, coton, café, etc.) représente une ressource importante. Depuis lors, la seule culture d’exportation est celle du café robusta : elle occupe le 16ème rang mondial.

8. Situation alimentaire

Depuis l’indépendance, la production de subsistance est en déclin, et la malnutrition est progressivement apparue, tant dans les villes que dans les campagnes. En moins de 20 ans, le pays est passé de l’autosuffisance à l’importation massive. En 1995, la RDC n’est autosuffisante que pour le manioc, à concurrence de plus de 100%. L’alimentation exclusive à base de manioc était tenue pour partiellement responsable, à la fin des années 80, de la persistance de certaines maladies endémiques (goitre, maladie de sommeil).

En 1995, les disponibilités caloriques et protéique étaient estimées respectivement à 1775 kcal/personne (dont 293 kcal venant des céréales) et à 28 g/personne/jour (dont 7,4 venant des céréales), tandis qu’en 1992, elles étaient estimées à 2059 kcal/personnes/jour (dont 340 kcal venant des céréales) et à 32 g/personne/jour (dont 8g venant des céréales). Le déficit en protéine animales s’alourdit d’année en année, et aucune stratégie de redressement n’a jamais été élaborée.

La RDC est également une grande importatrice du riz (malgré une auto suffisance en riz de 80% avant 1990) et de maïs, alors que la productions nationale est importante mais reste bloquée sur les lieux de culture faute de transports et de routes adéquates.

Par ailleurs, les guerres à répétitions qui ont provoqués la fuite des réfugiés dans les forêts, la brousse ou les villes, ont contribuées à augmenter lourdement la situation de famine dans laquelle se trouve la plus grande partie de la population congolaise. Le pourcentage de personnes souffrant de malnutrition en RDC est éloquent. Celui ci est de l’ordre de 73%, contre 33% en moyenne en Afrique subsaharienne et seul 26% des congolais ont accès à l’eau potable pour 54% en  moyenne en Afrique subsaharienne. Près des ¾ de la population congolaise meurt de soif et de faim !

9. Etat de santé des populations

La situation sanitaire préoccupante en RDC porte en 2002 selon des estimations de l’OMS, une espérance de vie moyenne pour la population totale à 34,8 années.

Le tableau ci dessous nous donne quelques indications relative à l’état de santé de la population congolaise.

	
	              Valeur
	    Intervalles d’incertitude

	Mortalité infantile (-5 ans)

(par 1000)
	
	

	Hommes
	                   216
	                160-271

	Femmes
	                   203
	                159-256

	Mortalité adulte (par 1000)
	
	

	Hommes
	                   566
	                430-708

	Femmes
	                   459
	                288-637

	Espérance de vie en bonne santé à la naissance (année)
	
	

	Population totale
	                  34,8
	

	Hommes
	                  32,3
	               26,2-40,1

	Femmes
	                  37,3
	               30,3-45,9

	Espérance de vie en bonne 

Santé à 60 ans (années)
	
	

	Hommes âgés de 60 ans
	                    6,3
	                   4,5-8,1

	Femmes âgés de 60 ans
	                    9,2
	                 7,4-11,3

	Nombre attendu à la naissance d’années de vie en bonne santé perdues
	
	

	Hommes
	                   9,8
	

	Femmes
	                   8,2
	

	Pourcentage d’espérance de vie perdue (%)
	
	

	Hommes
	                 23,3
	

	Femmes
	                 18,0
	


Tableau 2 (Etat de santé des populations en RDC)

Source : OMS, état de santé des populations dans le monde.
Face à ce constat d’un état de santé de la population pour le moins désastreux, les indicateurs des comptes nationaux de la santé indique un total des dépenses de santé en % du PIB en 2000 de 1,5, portant un total des dépenses de santé (en dollars internationaux) en 2000, à 21$ par habitant. La RDC figure ainsi au classement du total des dépenses de santé par habitant (en dollars internationaux) de tous les pays d’Afrique, au sixième rang en partant de la fin, devançant  tristement le Nigeria, le Tchad, l’Ethiopie, le Burundi et le Liberia.

10. Profil épidémiologique

La RDC est touchée par de nombreuses maladies endémiques et épidémiques responsable d’une forte mortalité, que la situation politique du pays et le niveau socio économique des populations ont rendu encore plus criante ces dernières années. Parmi les pathologies les plus fréquentes sévissant dans l’ensemble du pays, nous pouvons citer ; 

· Le paludisme

· Les maladies diarrhéiques d’origine hydrique

· Les maladies infectieuses : infections respiratoires aiguës, shigellose, méningite cérébrospinale, choléra et fièvre typhoïde.

· Les maladies parasitaire : amibiase intestinale, onchocercose et la schistosomiase

· La tuberculose : le nombre augmente, favorisé par l’infection VIH.

· La lèpre.

On constate par ailleurs une recrudescence des maladies sexuellement transmissibles et du Sida. La liberté des mœurs, la présence massive des militaires, la promiscuité dans les camps dressés aux alentours des villes suite à la guerre favorisent la propagation de ces maladies.

11. Communication

Sur le plan des communications, les échanges internationaux avec la RDC suivent traditionnellement 4 grandes voies d’entrée dans le pays :

· La voie d’entrée Ouest via le port fluvial en eau profonde de Matadi et Kinshasa (ou les marchandises arrivent dans la très grande majorité des cas, par train ou par route) :
Cette voie est la plus importante en terme de volume d’échange.

· La voie d’entrée Sud via Lubumbashi (Katanga), par voie ferrée depuis l’Afrique du sud : Cette voie est celle suivie pour la plupart des échanges directs avec les pays de l’Afrique Australe, en particulier l’Afrique du Sud et les pays par lesquels passe la voie ferrée.

· La voie d’entrée Est qui concerne toutes les grandes villes situées le long de la façade orientale du pays, depuis Lubumbashi au Sud jusqu’à Aru au Nord : les principales villes de l’Est sont approvisionnés par transfert routier direct  partir des grands ports de Tanzanie ou du Kenya (et également par les voies commerciales passant par l’Ouganda).

· La voie d’entrée Nord qui concerne surtout quelque centres urbains proche de la frontière avec la République Centrafricaine : cette voie d’entrée est limitée et difficilement opérationnelle.

Les voies de communications intérieures sont très diverses et reposent dans la situation normale sur les réseau routiers, fluviaux et ferroviaire, ainsi que sur un réseau important de connexions aériennes. Force est cependant de constater que :

· Le réseau routier est aujourd’hui dans un état d’extrême dégradation, qui le rend quasi inopérationnel à grande échelle. On ne peut recourir à des échanges par route qu’a un niveau tout à fait local.

· Le réseau fluvial très développé et qui a habituellement permis de nombreux échanges avec les régions forestières de l’Equateur, du Bandundu, du Kasaï et de la province Orientale, est aujourd’hui en état de délabrement. Le manque d’entretient et la guerre ayant considérablement dégradé les voies fluviale.

· Le réseau ferroviaire permet des échanges selon deux grands axes : l’axe Matadi-Kinshasa à l’Ouest (Bas Congo) et l’axe Lubumbashi-Ilebo au Sud (Katanga et Kasaï). Ces axes sont aujourd’hui fonctionnels.

· Le réseau aérien est de plus en plus développé dans le pays et, vu l’état des autres voies de communication, est devenu la voie de communication interrégionale la plus utilisée et surtout la plus fiable.

De ce constat ressort que la logistique intérieure est, beaucoup plus qu’avant, un problème majeur pour tout programme de développement, et en particulier pour tout système de distribution de biens dans le pays. 

12. Contexte et évolution socio-économique

Sur le plan économique, la RDC compte aujourd’hui parmi les dix pays les plus pauvres du monde en terme de Produit National Brut par habitant. La croissance du Produit Intérieur Brut entre 1990 et 2000, était de –8,2 %, pour atteindre en 2000 un PIB par habitant (en dollars internationaux) d’une valeur de 1,410. Le PIB par habitant a ainsi chuté de 377 à 68 dollars entre 1956 et 2000, et a dégringolé de 50% rien qu’entre 1992 et 2000.

La résultante est qu’en 2000, l’emploi n’occupait que 2% de la population totale et 4% de la population active, contre respectivement 8% et 18% en 1958.

Par ailleurs, la guerre qui a sévit depuis 1998 a eu également par ses conséquences connexes (effort de guerre, arrêt total des échanges interrégionaux …) un effet dévastateur sur l’économie résiduelle, appauvrissant encore la population qui ne peut plus actuellement faire face à ses besoins élémentaires (alimentation, santé…). Les infrastructures à Kinshasa sont en lambeaux, et seules les activités de survie dans le secteur informel permettent de pallier la quasi absence d’emploi dans le pays. Dans la capitale, les familles développent des stratégies de survie en cultivant des lopins de terre le long des routes. Les enfants mendient et errent à travers les rues.

Sur le plan macro-économique, au regard des infrastructures des différents Ministère, la pauvreté est au cœur même de l’état, qui malgré sa richesse virtuelle n’a plus les moyens d’assurer son fonctionnement. Les 30 années de mauvaise gestion et de manque d’entretien, suivi des 5 années de guerre, ont entraîné un délabrement et un écroulement général du système. Le système entier de la RDC est à reconstruire !

13. Ressources naturelles

La RDC à un sous sol très riche en matière première (environ 1/3 des réserves mondiales), ce qui en fait le poumon économique de la planète. Son économie repose entièrement sur leur exploitation. Avant 1991, les principales productions étaient le cuivre, le pétrole, les diamants, l’or et le cobalt. Le cuivre et le cobalt sont à l’origine des grandes villes minières et industrielles de Lubumbashi (ex Elizabethville). Ces deux minerais ont constitués, depuis le début de leur exploitation en 1910 par l’union minière du haut Katanga (aujourd’hui Géramines), la première recette d’exportation du pays. Le raffinage du cuivre est par ailleurs l’activité industrielle la plus importante. Les ressources en cobalt, minerai dont la RDC est le principal producteur mondial avec la Russie, explique l’intérêt que les Etats Unis ont porté à ce pays (Kinshasa fut le bastion occidental pendant la guerre froide). Actuellement, à l’exception des diamants qui font l’objet d’une intense contrebande, les productions ont fortement baissé. Par exemple, l’extraction de cuivre en 1994 était le dixième de celle de 1989.

Après le cuivre, ce sont les diamants qui forment la deuxième ressource du pays. La RDC se classe au premier rang mondial pour la production du diamant industriel (région de Mbuji Mayi au Kasaï). La production des diamants de joaillerie, qui aliment une contrebande très active, est quand à elle très difficile à estimer. Les productions énergétiques, quoique modeste, dépassent les capacités actuelles de consommation intérieure. Le potentiel hydroélectrique est le 4ème du monde avec 600 milliards de KWh.

II. Histoire

1. Fondement du Kongo 

L’histoire du peuplement de la région suggère que les ancêtres du Kongo soient venus du nord avant d’essaimer dans la zone de l’embouchure du fleuve Congo. Ce nouvel habitat n’était pas inoccupé : les pygmées (Mbaka), encore présents, partageaient ce territoire avec une première vague de Bantu qui étaient arrivés plutôt que les Kongo. Les Mbandu faisaient partie de ce groupe.

Les nouveaux venus n’eurent guère d’autre possibilité que de se mêler aux populations déjà installées. C’est de cet amalgame de population qu’allaient naître les différents groupes qui plus tard seront appelés Kongo. L’on pourrait s’interroger sur l’origine de ce choix ethnonymique. Il n’est pas facile de déterminer la signification et l’origine d’une dénomination ethnique. Elle peut avoir été au point de départ un sobriquet forgé par les voisins avant d’être adopté par la société concernée, laquelle forge a posteriori une signification, glorieuse de préférence, pour se mettre en valeur. Pour le cas du Kongo, il serait difficile d’avancer une quelconque hypothèse, dans un sens comme dans un autre.

Et pourtant, certaine tentatives d’explication paraissent plausibles. Au dire de F. Ngoma, « Kongo » proviendrait vraisemblablement de Nkongo qui signifie « chasse ». A ce propos une légende raconte que l’emplacement du village d’origine aurait été découvert par un chasseur qui, fasciné par la beauté du site, décida d’en faire un village. Par métonymie, ce lieu fut appelé Kongo. Mais une explication rapproche plutôt ce terme d’un mot similaire, Nkongo, qui veut dire « couteau de jeu » ou « lance ». On suppose aussi que Kongo pourrait être le nom de la personne qui aurait mis au point cette technique, à moins que cela soit tout simplement le nom de cette arme qui deviendra plus tard une monnaie et même un signe de dignité.

Quoi qu’il en soit, les deux explications se rejoignent quelque peu dans la mesure ou elles tournent autour du même phénomène de chasse ou d’activité guerrière. On constate dans les explications glanées dans la tradition orale que le terme affecte tantôt l’arme tantôt la personne qui l’utilise, tantôt encore les deux phénomènes à la fois. Cette interprétation devient plus claire lorsqu’on associe le chasseur, le conquérant avec les deux autres assertions suggérées par G.Balandier. Kongo serait aussi un ancien synonyme du mot « Mfumu », chef ou homme libre par opposition à l’esclave. Et si l’on procédait à la décomposition du mot Kongo, cela aboutirait à désigner la peau du léopard. Chasseur fondateur de village, lance, peau de léopard, chef, tout cela renvoi au même contexte, celui de l’aristocratie et de la politique. Visiblement, c’est à une telle interprétation que nous invite ce terme.

Avant d’être touché par la grande migration des peuples bantous, le pays a d’abord été habité par les pygmées. Le brassage de population qui a résulté de ces mouvements explique la grande diversité des peuples et des langues de la RDC.

Les formations étatique ont été très nombreuses avant la colonisation. Ces royaumes présentaient des caractéristiques communes : la succession au trône se faisait plutôt en descendance matrilinéaire et donnait lieu à une élection ou à une compétition des concurrents, qui dégénérait parfois en querelles fratricides. Les écrits des voyageurs européens ont révélé le faste de la cour des souverains et la rigueur du cérémonial.

De tel royaumes fondaient leur richesse sur un commerce très actif. Dans les régions forestières, les fleuves permettaient des échanges de relais : les produits de la côte passaient de main en main et remontaient sur des centaines, voire des milliers de kilomètres ; ceux de l’intérieur effectuaient le chemin inverse. A partir du XVI siècle, les produits importés d’Europe et surtout d’Amérique se sont implantés à l’intérieur du continent : la culture du manioc, du tabac, du coton, du maïs s’est développée dans une grande partie de l’Afrique de l’ouest et de l’est. Au XVI siècle, la traite des esclaves a ravagée l’ensemble du pays, entraînant des razzias meurtrières, des guerres incessantes entre tribus et entre royaumes et finalement la dislocation de ces systèmes étatique. Après 1860, la traite atlantique disparut mais elle fut relayé par la traite orientale et australe, sous l’impulsion es swahilis. Cette traite arabe, qui perdure jusqu’à la fin du XIX siècle, provoqua des migrations de population (Lubas) qui explique la présence des minorités musulmanes dans l’est du pays.

Pendant cette période des traites négrières, les populations du Congo avaient connu deux guerres : une guerre avec les arabes et une autre avec les occidentaux.

2. La guerre avec les arabes

La guerre avec les arabes est un phénomène ancien. Leur représentants, les Swahili ou encore les Ngwana, pratiquaient le commerce de l’ivoire et de la traite des esclaves dans le pays situé à l’est de Lualaba. En 1874, quand Tippo Tip accepta de faire un bout de route avec stanley, jamais il ne s’était aventuré aussi loin dans le Nord-Ouest. C’est à dire que leur action était limitées. C’est après Stanley que Tippo Tip étendit ses conquêtes dans cette direction.

A l’est du Congo, le quartier général des arabes était le Maniema, plus précisément à Nyangwe et à Kasongo. A partir de ce point, ils organisèrent leur expansion à la recherche d’ivoire et d’esclaves, aidés en cela par les ethnies arabisées et des auxiliaires autochtones, faisaient fonction de chefs d’expédition.

La manière la plus directe pour se procurer tout cela était d’incendier les villages, de s’emparer de l’ivoire et des vivres, de recruter les femmes et d’engager des porteurs. De grands espaces de conquêtes, régions razzias, étaient ainsi déjà constitué dans l’est du Congo. Le conquérant arabe s’installait dans la partie pacifique, ses Ngwana guerroyaient à la périphérie, poursuivant les conquêtes ; à chaque village conquis, on affectait un Nyampara pour la surveillance des biens.

On constate que la guerre entre les autochtones et arabes ne supposait pas une présence massive des arabes proprement dits. C’était essentiellement une guerre entre congolais, ‘une part ceux qui étaient armés par les arabes et d’autre part, ceux qui ne disposaient que de l’armement traditionnel, étaient attaqués puis vaincus. Ils étaient alors intégrés dans l’organisation arabe soit comme marchandises, soit encore comme main-d’œuvre utile pour les portage ou comme auxiliaires militaires en vue d’autres conquêtes.

3. La guerre avec les Européens

La guerre avec les Européens démarra dés les premières conquêtes, au temps de la première traversée du continent par Stanley. En effet, dés 1874, Stanley se rendit compte que pour nourrir son immense caravane de porteurs, il ne disposerait jamais de quantité suffisantes en procédant par l’échange de cotonnade et de perles. Il fallait donc autre chose, c’est à dire user de la force pour arracher les provisions nécessaires. La force fut donc employé par Stanley pour avoir de quoi nourrir les siens. Tippo Tip. Un des accompagnateur, et seul témoin oculaire non Européen, atteste à travers les écrits qu’il a laissé, la violence de ce premier contact : « … Le bateau assemblé, nous nous embarquâmes […] les petites pirogues indigènes étaient certainement au nombre de trois cents ; nous leur tirâmes dessus. Ce sont des hommes de la tribu de Wagenia, dont la principale occupation  est la pêche. En attendant les fusils, ils furent terrorisés et un bon nombre se rendirent et nous abandonnèrent leurs pirogues. Nous capturâmes une trentaine de pirogues ou plus et ainsi nous traversâmes le fleuve… »

Au total, trente batailles furent livrées avec les Européens. Mais les batailles les plus décisives se déroulèrent au Kwango et dans le Katanga. Le Kwango était à l’époque sous l’empire de Mwene Putu Kasongo dont la capitale portait le nom, Kasongo-Lunda. Son pouvoir était redoutable. Un témoin de l’époque rapporte ceci : « … Installé à Kasongo-Lunda, entouré constamment d’une garde dévouée forte de 700 à 800 hommes, il dicte ses ordres jusqu’aux extrémités du pays et tous s’empressent d’envoyer au chef redouté les vivres, les gibiers et les esclaves qu’ils réclame pour satisfaire aux exigences de son sérail et de sa garde, dont la seule occupation consiste à veiller sur le chef en échange du bien-être qu’il leur fournit »

Face  à une telle puissance, deux expéditions furent nécessaires, en 1889 et 1891. Cette dernière fut commandée par Dhanis, escorté de 80 soldats et de cent cinquante porteurs. Les combats les plus sanglants eurent lieu en mai-août 1892, pour aboutir au final à la soumission de ce grand chef autochtone ; soumission purement tactique car l’année suivante, il passa à nouveau à l’attaque. Il ne succomba que suite à la trahison de son rival qui le conduisit à la mort en décembre 1893. 

Entre Bumba et Djabir, l’expédition connut ses premier déboires (1892) ; les populations utilisant la tactique de la terre brûlée, elle ne rencontra que des villages abandonnés. Arrivée à Yamikele, une grande partie de l’avant garde fut massacrée. Des 75 hommes que le commandement envoya à la recherche d’un point d’eau, 73 furent tués. Le reste des troupes furent ensuite attaqué et vaincu. Les survivants durent rebrousser chemin jusqu’à Bumba. Il fallait changer de direction pour atteindre Djabir puis Bomokandi, Niangara et le Nil. La progression fut pénible, les pertes énormes. Le chef de l’expédition lui même, Van kerkhoven trouva la mort avant l’arrivé au Nil. On parvint toutefois à créer quelques nouvelles stations sur l’Itimbiri, l’Uélé, le Bonu, la Dunga et le Kli ; le drapeau bleu flotta au bord du Nil, mais ce fut une victoire à la Pyrrhus.

4. Les royaumes traditionnels

Le plus ancien Etat connu dans la région est le royaume du Kongo, dont le partage colonial a ultérieurement réparti les populations entre les Etats de la RDC, de la République du Congo et de l’Angola. Le royaume Kouba se constitua dans la Kasaï occidental et le Lulua. Ses origines remontaient elles aussi au XVème siècle , amis il ne prit réellement son essor qu’au XVIIème siècle, sous le règne de Chamba Bolongongo. Ce souverain moderniste encourage les nouvelles cultures et répandit le tissage du raphia. A la fin du XVIIème siècle, les Lubas envahirent le royaume Kouba. Celui ci perdura néanmoins jusqu’à sa soumission par les belges en 1904.

Le royaume Luba aurait été fondé dans la Katonga par Kongolo, venu de l’est au XVIème siècle. A la fin du XVIIème siècle, l’un de ses successeurs, Kumwinbu Ngombé étendit son territoire jusqu’au lac Tanganyika. L’histoire du royaume se caractérise par d’intense querelles de pouvoir et de luttes fratricides qui ne lui permirent pas de trouver la stabilité. Au XIXème siècle, il devient la proie de ses voisins (Chokwwé, Téléla, Bayéké). A l’arrivée des Belges, en 1892, son territoire se limitait à une petite enclave à la source de la Lomani.

Le royaume Lunda serait né au XVIème siècle, de l’Union de diverses chefferies localisées dans le sud-ouest du Katanga. Vers 1660, le souverain Mwata Yamvo (dont le nom devint le titre dynastique) agrandit le territoire jusqu’au Kasaï et au Zambéze. Au XVIIIème siècle, le royaume s’étendit encore à l’est et au sud. En 1885, les Chokwés envahirent l’est du royaume. Ils en furent chassés en 1887 par deux frères, Mushiri et Kawelé, au cours de la guerre de la flèche de bois ».

D’autre royaumes s’étaient établis dans les savanes du Nord-Est parmi les populations zandés et mangbetus. Les petits groupes ethniques disséminés dans les régions forestières de la cuvette, regroupés sous le nom de Mongos, n’étaient pas quant à eux politiquement organisés.

Au XIXème siècle, de nouveau royaumes se constituèrent sous la houlette des princes marchands. Msiri, originaire du Tanganyika, s’enrichit dans le commerce de l’ivoire, du cuivre et des esclaves, au Katanga, vers 1850. Puis il entreprit de se tailler un véritable empire nommé le Garangazé.  Vers 1880, son pouvoir s’étendait sur tout le sud de l’actuelle RDC. Maechand originaire du Zanzibar, Tippoo-Tip eut un itinéraire semblable à l’ouest du lac Tangayika, dans les années1860. Son pouvoir se consolide grâce au commerce mais aussi à la création de grandes plantations et d’un réseau routier menant vers la côte. D’autre Etats se constituèrent à la même époque : Royaume zandé, fondé à la fin du XVIIème siècle ou au début du XIXème siècle  sur le plateu de l’Oubangui et jusqu’à l’Uélé ; le royaume mangbetu, fondé par Nabiembali en 1815, dans la pointe nord-est de l’actuelle RDC.

Pour comprendre les événements qui allaient caractériser le Congo au XIXème siècle, il faut revenir au contexte dans lequel se réalise au XVème siècle les premiers contacts avec l’Europe. Nous devons nous rappeler qu’au delà des considérations humanitaires, de la curiosité scientifique et des arguments religieux, la motivation essentielle justifiant les expéditions sur les côtes africaines fut d’ordre commercial. S’il fallait accéder par la voie africaine aux Indes, on se préoccupait aussi de fonder tout le long de ses côtes des comptoirs commerciaux. Déjà ce premier contact ne fut pas sans conséquences pour la vie des autochtones, puisqu’il créait des voies d’infiltration des premiers produits importés.

Mais ce qui se faisait de manière sporadique allait connaître un autre rythme. Une décennie après qu’il fut donné aux populations côtières d’entrer en contact avec Diogo Câo. On découvrit en 1492 l’Amérique. Ce continent s’avéra plus intéressant aux yeux des explorateurs. Mis il fallait une main d’œuvre abondante et suffisamment robuste pour le mettre en valeur. L’Afrique allait être l’objet d’une nouvelle découverte puisque de la terre inconnue et inutile qu’elle était, allait devenir une terre utile car réservoir de la main d’œuvre pour servir dans les plantations d’Amérique et des Antilles.

5. La traite occidentale

Les premiers esclaves utilisés furent d’abord des Indiens et même des marginaux européens (clochards, vagabonds, forçats, bagnards). C’est la conséquence d’une situation économique qui allait par la suite faire de ce fléau le lots exclusif des noirs d’Afrique. D’abord, les Indiens comme les européens étaient peu endurants et leur rendements était minimes. Ensuite, le réservoir Indien était limité en comparaison à celui des noirs qui paraissait inépuisable. Puisqu’il fallait à tout prix une main d’œuvre abondante et surtout efficace, elle ne pouvait être que d’origine africaine. Les bâtisseurs es pyramides et des murailles de Zimbabwe allaient bâtir l’Amérique et à travers elle, l’Europe moderne.

Dans cette opération, au niveau des côtes Kongolaise, les portugais rebelles de l’île de Sâo Tome jouaient un rôle de toute première importance. Située au fond du golf de guinée, cette île ou l’on envoyait en exil des condamnés portugais, intervenait au moins dans trois rôles différents. D’abord, elle faisait importer du continent des esclaves pour ses propres plantations de cannes à sucre, ensuite elle était le point de relâche et de ravitaillement des navires négriers venus prospecter les côtes ou se rendant en Amérique. Enfin, elle avait fini par servir de dépôt permanent d’esclaves pour les navires qui étaient pressés ou qui n’avaient pu avoir une cargaison suffisante sur le continent. C’est à cette époque que la traite a prit des proportions suffisamment inquiétantes pour effrayer le roi Ndo Funsu du Kongo.

On se rend compte que la grande partie du Congo actuel était concerné par ce trafic. Les esclaves originaires de l’Equateur et du lac Miandombe étaient récupérés à partir de Pumbu d’où ils étaient acheminés vers la côte sur Loango ou sur Mpinda. La savane du sud, dans son ensemble, était sillonnée de part et d’autre pour alimenter les ports d’Angola.

On aurait pu se demander quel a pu être l’impact de ce commerce nouveau sur la population du Congo ancien. Le changement démographique à cause des ponctions opérées en est incontestablement l’aspect le plus spectaculaire, puisque même les chiffres ne traduisent pas toute la réalité. On sait que la mortalité était fort élevée pendant le traversée de l’Atlantique tout comme le séjour à la côte en attendant que le bateau ait sa cargaison complète avant de lever l’ancre. En Amérique, selon Ki-Zerbo, « la moyenne de vie d’un esclave était de 5 à 7 ans »

6. La traite orientale

Au moment ou l’on décrétait au XIXème siècle l’abolition de la traite atlantique, un autre commerce d’esclaves battait son plein avec les arabes sur les côtes. Ce commerce n’est pas vraiment récent, et est même fort ancien. En effet, l’installation des arabes dans la région  maritime d’Afrique centrale remonte à la fin du premier millénaire. Avant cela, cette région bénéficiait même d’un contact avec les asiatiques, Indo-Malais, et peut être même les chinois. La preuve habituellement avancée pour attester ce contact est la girafe africaine qui était parvenue à se faire admettre comme emblème impérial en Chine.

Mais toute ces influences venues d’abord de l’extrême et ensuite de Moyen Orient se cantonnaient dans la seule région côtière, surtout l’île de Zanzibar. Avec les Arabes dont les comptoirs commerciaux était établis tout au long de la côte, la traite orientale s’instaura de manière furtive et occasionnelle. Elle s’estompa momentanément aux temps modernes du fait de la domination portugaise, puis à la fin du XVIIIème siècle, cette activité repris peu à peu. Les plantations de cannes à sucre, de caféiers et de girofliers du sultan arabe de Mascate, nécessitait une main d’œuvre importante.

Jusque la, les centres de la côte étaient surtout peuplé d’africain nés de pères arabes ou autochtones parfaitement assimilés à leur culture. Ils parlaient un dialectes bantu mélangé à l’arabe. On les appellera plus tard des « arabisés » ou plus correctement des « swahilis ». ces populations parlaient une langue qui finit par être qualifié de Kiswahilis. Curieusement, les tentatives de contact avec les autochtones de l’arrière pays n’est pas venue des arabes, mais des peuples de l’intérieur eux même dont le dynamisme artisanal incita les arabes à s’enfoncer de plus en plus à l’intérieur des terres. A l’occasion, on vendait aussi quelques esclaves, des prisonniers de guerre, des débiteurs insolvables ou des personnes condamnées par la société. Il en fut ainsi jusqu’au début du XIXème siècle.

Les raids swahilis ont commencés et ont atteint le cœur du pays. L’Etat indépendant (libre) du Congo, décrété à Vivi en juillet 1985, se chargea de mettre fin à cette domination en organisant des campagnes anti-esclavagistes. On aspirait alors à l’instauration d’un nouvel ordre politique. En attendant, l’on peut mesurer l’ampleur mais aussi la profondeur de cette autre activité négrière. Les données chiffrées sont suffisamment éloquentes, sur base des seules recettes douanières de Zanzibar. En 1810, elles indiquaient 10 000 esclaves importés par an de 1830 à 1873 ; la moyenne annuelle n’était pas inférieure à 15 000 soit 700 000 pour le siècle. Il faudrait pour bien y ajouter les exportations des autres villes et surtout le nombre d’individus morts avant d’atteindre la côte. Il arrivait que Zanzibar exporte vers l’Asie 20 000 esclaves par an. Le chiffre total des esclaves exportés à Zanzibar devait approcher le double des estimations, soit 1 400 000 personnes.

7. La période pré coloniale

En 1482, les portugais qui reconnurent l’embouchure du fleuve révélèrent en Europe l’existence d’un royaume de Kongo. Durant des siècles, les portugais limitèrent leur implantations à la régions littorale, en Angola. Les véritables explorations ne débutèrent qu’à la fin du XVIIIème siècle, et c’est seulement dans les années 1870 que les européens, avec en tête sir Henry Morton Stanley, le premier à avoir parcouru l’ensemble du cours du fleuve Congo, levèrent le voile sur les terrae incognitae du continent noir.

Le roi des belges, Léopold II, qui rêvait d’un empire pour la Belgique, et donc qui cherchait à tout prix à acquérir des colonies, créa en 1876 l’Association Internationale du Congo (AIC), nom adopté en 1883. Stanley fut chargé de mission. Au début des années 1880, celui ci entra en rivalité avec Pierre Savorgnan de Brazza (au service de la France). En 1881, le grand explorateur britannique remonta le fleuve Congo sur sa rive gauche et y établit la domination de l’AIC, en fondant en l’honneur du roi des belges, Léopold, à proximité du village de pêcheur de Kinshasa. En 1885 fut créé par les puissances européennes réunies à la conférence de Berlin ; l’Etat Indépendant du Congo (EIC), propriété personnelle du roi des Belges Léopold II. Ce dernier fit mater avec brutalité, les nombreuses résistances. Sous le prétexte de lutter contre la traite des esclaves, les colonisateurs brisèrent les Etats des princes marchands. Mais les résistances se poursuivirent longtemps.

Un décret de 1889 établit que les terres vacantes appartenaient de droit à l’Etat : Dans une économie de chasse, de cueillette et de nomadisme agricole (culture de brûlis), ce système retirait aux peuples leurs sources de revenus. Des populations entières se trouvèrent donc contraintes de travailler pour le compte de l’EIC. L’impôt, le travail forcé, les mauvais traitements, les corvées, la répression souvent d’une brutalité inhumaine, les exactions commises par les compagnies ont valu à cette période de l’histoire de la RDC, le nom de « temps des exterminations ». En 1888, Léopold II créa une force publique chargée de maintenir l’ordre. L convention signée par l’EIC et le saint siège à Rome, en 1906, accorda aux missionnaires des concessions de terres qui leur permirent de vivre, et souvent de s’enrichir.

8. La colonisation Belge

En 1908, Léopold II, discrédité par les scandales soulevés en Belgique par la révélation des atrocités commises sous son autorité par les compagnies coloniales, fut contraint d’abandonner l’EIC à la Belgique. Avec le Congo belge, l’exploitation coloniale toujours dominées par de grandes société agricoles ou minières, changea de nature. Les Belges s’employant à effacer le système Léopoldien, rétablirent la liberté de commerce en 1910 et supprimèrent le monopole du caoutchouc et de l’ivoire. L’exploitation des ressources minières connut un nouvel essor avec les entreprises comme l’UMHK (Union Minière du Haut Katanga) et la société générale de Belgique.

Pendant la première guerre mondiale, la violation de la neutralité belge (en Europe), puis les incursions des Allemands dans le Kivu et à l’ouest du Tangayika, précipitèrent les belges dans le conflit. Ils mobilisèrent 18 000 soldats, mais surtout 200 000 porteurs qui participèrent à la conquête du Cameroun allemand (Kamerun). Les Britanniques de Rhodésie assistèrent aux prises avec les forces allemandes du Tangayika, et envahirent le Rwanda et le Burundi, puis le Tangayika.

Caractérisé par un paternalisme caricatural, n’excluant pas une répression féroce de tout mouvement revendicatif, l’exploitation coloniale se poursuivit après le conflit. Le droit coutumier fut codifié et l’administration renforcée. Les populations furent réparties en ethnies, la colonies divisée en provinces, districts et territoires ou secteurs. Une intense urbanisation entraînera la création des centres extra coutumiers dans les villes, confiés à des chefferies artificielles. La colonisation belge fut également marquée par la discrimination raciale. L’enseignement presque en totalité confié à des instituts religieux, était limité au primaire, selon l’adage en vigueur « pas d’élites pas d’ennuis ! » seule une infime catégories d’évolués avaient quelques privilèges.

La colonies bénéficia d’une industrialisation peu importante mais qui, lors de l’indépendance (1960), lui donnait une certaine avance sur ces voisins : Savonneries, margarineries, industrie textile, brasseries, briqueterie. Elle disposait également de 30 centrales hydroélectriques, d’un réseau ferroviaire (mise en place à partir de 1898), d’un réseau routier et de trois aérodromes internationaux.

Durant la seconde guerre mondiale, la colonie participa aux combats en Ethiopie. Certains soldats furent ensuite envoyés en Extrême-Orient. Au Congo belge, les journées de corvée augmentèrent pour intensifier la production de minerai, de caoutchouc et d’huile de palme. Entre 1945 et 1960, le Congo belge connut une période de réel développement économique. Puis, plus de 100 000 Européens (Belges, Portugais, Grecs) géraient l’administration et les grands secteurs de l’économie. Après la guerre, les belges demeurèrent longtemps hostiles à l’évolution de leur colonies. En 1956, le professeur Van Bilsen publia un plan de trente ans pour l’émancipation de l’Afrique belge. Le livre fit scandale. Pourtant, dès 1946, quelques syndicats furent autorisés, amis sous la surveillance étroite de l’Administration.

9. Vers l’indépendance

La liberté d’expression étant inexistante, l’opposition prit longtemps un tour religieux sous l’égide d ‘Eglise syncrétiques : celle de Simon Kimbangu, à partir de 1921, celle de la Kitawala (Watchower), à partir de 1923, parmi d’autres. Mais le paternalisme qui régissait les rapports entre Européens et Congolais, ne résista pas à l’émancipation des populations indigènes. Dans les années 1950, l’opposition se politisa. En 1956 parut le Manifeste de conscience africaine, rédigé par un groupe qui réclamait l’indépendance, inspiré par l’exemple des colonies françaises tels que le Sénégal.

En 1957, l’Abako (Association des Bakongos), premier parti politique créé au Congo, remporta les élections municipales de Léopoldville. Un fait décisif se produit le 4 janvier 1959 : les habitants de la capitale déclenchèrent une émeute. Soudain conscient de l’inévitable, les belges précipitèrent la décolonisation. Le 20 janvier 1960, une table ronde se réunit à Bruxelles pour organisé l’indépendance. 

Lors de la cérémonies officielle du 30 juin 1960, face au jeune roi Baudouin, Patrice Lumumba prononce un discours aussi direct qu’imprévu : « nous avons connu que la loi n’était jamais la même selon qu’il s’agissait d’un Blanc ou d’un Noir : accommodante pour les uns, cruelles et inhumaine pour les autres. Nous avons connu les souffrances atroces des relégués pour opinion politiques ou croyances religieuses. Exilés dans notre propre patrie, notre sort était vraiment pire que la mort elle même. »

Joseph Kasavubu devint quelques jours plus tard président. A la suite de sa nomination, le Congo-Léopoldville (renommé peu après Congo-Kinshasa) s’enfonça dans le désordre, avec la mutinerie de la Force Publique congolaise, mutinerie dont Mobutu, allié de patrice Lumumba à Kinshasa, profita pour passer du grade de sergent à celui de colonel, avant de devenir en juillet 1960 chef d’état-major d’une armée congolaise décadente.

En juillet 1960, sous la conduite de Moïse Tschombé, les riches régions minières du Katanga puis du Kasaï firent la sécession, appuyé par la Belgique et ses firmes minières (Union minière) et diamantaire (Forminière), afin de mettre à mal les positions « nationaliste » de Lumumba. Ainsi commença une période chaotique qui embrasa plus de la moitié du territoire, notamment le Kivu et la ville de Kisangani. Le 4 septembre 1960, profitant des rivalités personnelles qui opposaient le chef du gouvernement Patrice Lumumba, et le président de la république Joseph Kasavubu qui le destitua, le colonel Mobutu neutralisa les deux hommes. Lumumba fut placé sous la garde de l’armée de Mobutu et des casque bleus, mais réussit à s’évader en novembre 1960, puis retrouvé par un hélicoptère de l’armée de Mobutu fourni par les Etats-Unis. 

Patrice Lumumba fut immédiatement exécuté. Il reste aujourd’hui une des grandes figures du nationalisme africain et est aujourd’hui considéré « héros national » en République Démocratique du Congo.

Par la suite, la crise congolaise prit alors une dimension internationale. En 1963, des disciples de Lumumba lancèrent une guerre révolutionnaire parmi lesquels Laurent Désiré Kabila figurait. Les tentatives de sécession et les désordres en tout genres se multiplièrent. Le Congo ex Congo-belge, devint le premier terrain d’intervention des casques bleus de l’ONU en Afrique (ceux ci mirent fin à la sécession Katangaise en 1963). Après les forces de l’ONU, les Belges, l’URSS et les Etats-Unis sont également intervenus.

La rébellion orchestré » par les lumumbistes et contrée par Mobutu et ses précieux alliés de la CIA, était censé déboucher, selon la nouvelle constitution de 1964, sur des élections démocratiques fin 1965. Or le lumumbistes, majoritaires au parlement depuis les élections de 1960 sont à cette époque resté populaire. C’est pourquoi Mobutu, au lieu de se présenter devant les urnes, opère un second d’Etat, et prend le pouvoir de force au détriment du président Kasavubu. C’est le début d’une dictature de 32 ans dans ce qui deviendra le Zaïre du « roi » Mobutu.

III. De Mobutu au gouvernement de transition de Kabila

1. Le règne de Mobutu et sa chute
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La dictature de Mobutu et les conditions qui ont permis de l’entretenir aussi longtemps sont un condensé extrême des éléments qui ont alimenté les dictatures post-coloniales en Afrique. L’élément principal est le rôle de la « plaque tournante » qu’a joué le Zaïre de Mobutu dans le cadre de la guerre froide. Installé au pouvoir grâce à l’appui des puissances occidentales, Mobutu se révèle un agent très efficace de la CIA, occupé en Afrique à lutter contre les mouvements de libération et les pays appuyés par le bloc soviétique. 

Cette position privilégiée a donné carte blanche à Mobutu pour se livrer à tous les excès dans son pays. Car Mobutu est sur tous les fronts. Il créé en 1966 le MPR (Mouvement populaire de la Révolution), qui deviendra quelques années plus tard un parti-Etat. Ce parti base sa stratégie sur la terreur, la corruption et la mise en place d’une véritable machine à violer tous les droits. D’une part, il réprime les mouvements étudiants, les opposants et la presse. D’autre part, il met en place une « kleptocratie » au service de son « clan », qui accapare les bénéfices de l’exploitation du diamant, de l’or fin, du cobalt ou du cuivre, tout en multipliant les emprunts bancaires, les détournements de fond et la construction d’ « éléphant blancs » - ces projets pharaoniques allant de la ligne à haute tension Inga-Shaba à l’aciérie de Maluku.

Tout est permis au roi Mobutu, y compris le culte de la personnalité qu’il développe avec fastes au sein de la RDC qu’il rebaptise Zaïre en 1971. Pourtant l’enrichissement personnel du clan Mobutu croît au rythme de la dramatique détérioration de l’économie du pays et des conditions de vie des populations locales. Entre 1976 et 1980, une succession de mesure ne suffisent en rien à enrayer la crise, mais Mobutu sait que son rôle géostratégique lui assure de bénéficier d’une aide moyenne de plus de 300 millions de dollars par an pour boucler ses fins de mois.

Néanmoins, le temps et l’endettement extérieur jouent contre lui. En effet, le seul « impératif catégorique » supérieur aux questions géopolitiques durant la guerre froide est l’intérêt des banques occidentales. Or, il est de plus en plus évident que les prêts bancaire massivement octroyés au Zaïre de Mobutu ne seront jamais remboursés. Dès septembre 1983, sur fond de crise de la dette du tiers monde, le Zaïre fait partie des pays pionniers à passer sous la coupe des plans d’ajustement structurel concoctés par les institutions financières internationales. Les coupes sombres dans les dépenses sociales poussent les populations à développer des stratégies de survie.

Ce régime agrémenté d’une succession impressionnante de rééchelonnement de dette, perdure jusqu’à la fin des années 1980. Mais lorsque la chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc soviétique viennent subitement saper les fondements de la guerre froide, la ‘plaque tournante’ zaïroise perd soudainement de sa superbe. Mobutu devient une relique dictatoriale d’un temps désormais révolu. Ses frasques financières et politiques sont de moins en moins tolérées. Le massacre d’étudiants à l’Université de Lubumbashi, en mai 1990, finit de ternir son image. Il est définitivement lâché par la Belgique, puis par les Etats-Unis, ses anciens parrains, avant que la Banque mondiale et le FMI claquent la porte à leur tour.

Mobutu, s’appuyant sur l’armée, le patronat et les services secrets zaïrois, entre alors dans le « cycle du serpent ». Le régime devient dès lors complètement fou : pillages, trafics de fausse monnaie, d’armes, d’or et de diamant, blanchiment d’argent, réanimation des divisions ethniques, notamment dans les anciennes provinces sécessionnistes du Katanga et du Kasaï, ainsi qu’au nord Kivu, ou il exacerbe l’opposition entre les congolais ‘de souche’ et les Banyarwanda (Tutsi d’origine Rwandaise). Au début des année 90, la rupture entre le Zaïre et la communauté financière internationale et les remboursements de la dette sont définitivement stoppés. Mais la folie du ‘serpent’ continue son œuvre jusqu’en 1996 à sa chute. 

Entre temps, après le génocide rwandais, il a laissé se développer le rapatriement et le réarmement du Hutu power (extrémiste Hutu responsable du génocide de 1994 au Rwanda) à l’est du Zaïre.

2. La prise de pouvoir de Laurent Désiré Kabila

En RDC, Laurent Désiré Kabila, leader de l’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo (AFDL), appuyé par ses alliés rwandais et ougandais, prend le contrôle de Kinshasa en mai 1997, forçant Mobutu à l’exil. Fin mai 1997, la prestation de serment de Laurent Désiré Kabila au stade de Kinshasa marque la fin officielle du Zaïre de Mobutu, qui redevient la République Démocratique du Congo.
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Très vite, le nouveau président ‘autoproclamé’, ancien disciple de Patrice Lumumba, trace les grandes lignes du modèle de développement ‘endogène’ et ‘panafricain’ qu’il compte promouvoir. Il vise l’instauration d’une « économie sociale de marché » à partir d’un plan triennal basé sur la réhabilitation des infrastructures et des pouvoirs publics. Mais l’état du délabrement dans lequel 32 ans de mobutisme ont plongé l’économie congolaise, et son coût évalué à plus de trois milliards de dollars (dont 40% d’apport extérieur), ne permettra jamais de mettre à exécution ce plan de développement.

Par ailleurs, Laurent désiré Kabila ne fait guère preuve de diplomatie envers les ambassadeurs européens et américains. Il refuse par exemple en février 1998 de recevoir l’envoyé du président Clinton. De plus il effectue sa première visite à l’étranger en Chine, avant de se rendre en Libye (avril 1998), puis à Cuba (juillet 1998). Autant de destination très peu appréciées par l’administration Clinton, qui a discrètement contribuée à la victoire de l’AFDL en mai 1997.

En outre, le président Kabila, contraint de ‘couvrir’ les massacres perpétrés par ses troupes, tente d’enrayer les investigations menées par la Commission des droits de l’homme de l’ONU concernant les allégations de violation des droits humains opérées par l’AFDL et ses alliés durant la guerre de 1996 à 1997. 

Ensuite, les ‘comité de pouvoir populaire’, sont rapidement récupérés par les anciens cadres mobutistes, mués en ‘potentats locaux’, ce qui n’incite pas les populations à s’y impliquer avec enthousiasme. 

Enfin, les rebelles du Hutu Power n’ont été que partiellement défaits lors de la guerre de 1996-1997. Une partie s’est reconstitué au nord-est de la RDC, en même temps que ses alliés Hutu burundais. Or ces rebelles se font de plus en plus menaçants aux frontières rwandaise, ougandaise et burundaise, sans guère de réaction de Laurent désiré Kabila.

Bien que sa côte de popularité reste élevée au sein des populations congolaises et que les sondages le donnent largement vainqueur en cas d’élection présidentielle, cette conjonction d’élément va au fil des mois fédérer les récriminations internationales envers la personne de Laurent Désiré Kabila. L’Ouganda, le Rwanda et le Burundi qui l’ont soutenu contre Mobutu, l’accusent de ne rien faire pour empêcher les attaques et les infiltrations des rebelles opérants depuis le territoires Congolais. Laurent Désiré Kabila s’éloigne alors de ses anciens soutiens. Par ailleurs, les Etats-Unis condamne son autocratie et son manque de coopération avec le milieu d’affaires américains. 

En août 1998, suite à un putsch tenté par quelque militaire banyamulenge
 des Forces Armées Congolaise (FAC) et quelque soldats de l’Armée Patriotiques Rwandaise (APR), et déjoué par Laurent désiré Kabila, débute une guerre téléguidée par le Rwanda et l’Ouganda. Présenté comme ‘civil’, elle comporte en réalité tous les ingrédients d’une guerre régionale aux ramifications internationales. 

A l’automne 1998, il devient de plus en plus évident que l’éviction de Laurent Désiré Kabila n’est qu’une question de temps.

3. La guerre se propage au continent

Dès la fin de l’été 1998, la guerre se développe de manière affolante en guerre régionale menée en territoire congolais. Les alliances du passé reprennent forme, tout en s’adaptant à un nouveau contexte devenu encore bien plus complexe.

Le Rwanda et l’Ouganda, contrairement au Burundi qui reste largement cantonné à se frontières, s’appuient sur des armées rebelles opérant en territoire congolais (Notons que, recrutés en grand nombre, les enfants soldats constituent au moins 40% de certaine des forces en présence). Les envahisseurs du RCD-Goma (Rassemblement Congolais pour la Démocratie) alliés du Rwanda, attaquent depuis le nord est du pays et occupent en quelque mois jusqu'à 40% du territoire congolais. Le RCD contrôlera progressivement de vastes territoires allant du Kivu au Kasaï et du Maniema au Katanga.

En octobre 1998, le président ougandais Museveni, emploie une stratégie divergente de celle de son allié rwandais Kagame, qui opère une tutelle directe sur les rebelles du RCD. Il (Museveni) pousse Jean-Pierre Bemba (alors chef du RCD) à créer un nouveau mouvement rebelle, le Mouvement de libération du Congo (MLC) sous tutelle de l’Ouganda. Par la suite, il suscitera la création de nouveau mouvement rebelle du MLC et du RCD-Goma ; le RCD-ML en mars 1999, et le RCD-national en février 2000. 

Les alliés rwandais et ougandais vont ainsi progressivement se révéler de redoutables « frères ennemis ». Car peu à peu, le conflit révèle sa véritable nature, à savoir une guerre de profit des ressources naturelles dont la RDC regorge. A trois reprise, le Rwanda et l’Ouganda se sont affrontés pour le contrôle des réserves diamantifère. Ils s’affronteront en plein Congo, à Kisangani, ville du diamant (mai 1999, août 1999, et mai-juin 2000). Pris entre deux feux, des centaines de Congolais ont perdu la vie. 

Du côté de Kabila et de ses nouveau alliés de l’AFDL (le Zimbabwe, l’Angola, la Namibie et même le Tchad durant quelque mois), les opération stratégiques ne sont pas plus réjouissantes. Devant faire face à l’impressionnante avancée des armées étrangères, Kabila ne profita pas de sa nouvelle popularité pour élargir sa base et s’ouvrir à l’opposition démocratique. 

Le 16 janvier 2001, le président Laurent Désiré Kabila est assassiné dans son palais présidentiel de Kinshasa, abattu par trois balles à bout portant. Son fils Joseph, est investit à la tête de la RDC le 26 janvier 2001, et affirme vouloir appliquer les accords de cessez le feu de Lusaka signé en 1999 entre Kinshasa et ses alliés (Zimbabwe, Angola, Namibie), et l’Ouganda et le Rwanda. Cet accord a été ratifié ensuite par les principaux mouvement rebelles, le MLC et les deux tendances du RCD. En 2002, la RDC et le Rwanda signe un accord de paix prévoyant le désarmement des extrémistes interahamwe
 et des ex-FAR
 (ex-Forces Armées Rwandaise) en échange d’un retrait des troupes rwandaises. Kinshasa et Kampala (Ouganda) ratifie le 6 septembre 2002, un protocole pour le retrait des troupes ougandaises du nord est de la RDC.

Après le retrait des troupes namibiennes, angolaises et zimbabwéennes, les troupes rwandaises se retirent donc à partir de septembre suivi en octobre des troupes ougandaises. Ces retraits successifs permettent en décembre 2002, la signature des accords de paix de Pretoria, prévoyant la création d’un gouvernement de transition regroupant les différents partis politique en présence. Cette transition est censé déboucher sur des élections libres et transparentes en 2005.

Cette guerre régional alimenté par le pillage des richesses naturelles congolaise, ne se terminera donc‘officiellement’ que près de cinq années plus tard, provoquant au passage la mort directe ou indirecte de plus de 3,5 millions de personnes selon les estimations. Ce conflit considéré comme la première guerre continentale africaine, compte parmi les conflits les plus meurtriers sur le continent Africain, et est le plus important en terme de victimes depuis la seconde guerre mondiale.

Zones géographique sous contrôle des différents partis rebelles, et répartition des richesses.
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Figure 2 (zone sous contrôle des rebelles et répartition des ressources naturelles)

Source : Question internationale n°5- janvier-février 2004, le Congo dans la guerre.
4. Le bateau de la transition

Les accords de Pretoria censé déboucher en 2005 sur des élections et sur une nouvelle constitution, répondent à la logique du ‘1+4’ : un président (Joseph Kabila), et quatre vice présidents représentants toutes les forces en présence.

Participe au gouvernement de transition les anciens mouvements politico militaires suivants :

· Le Rassemblement Congolais pour la Démocratie (RCD ou RCD-Goma), créé en 1998, et dont le chef est Azarias Ruberwa est un des quatre vice président de Joseph Kabila. Ce parti a été soutenu sur le plan militaire par le Rwanda, et a contrôlé pendant la guerre entre 1998 et 2003, la province du Maniema, une partie de la province Orientale, du Kasaï Oriental et du Katanga et l’ex-Kivu. Son chef 

· Jean Pierre Bemba, qui dirige Mouvement de libération congolais (MLC), second mouvement rebelle du Congo, après le RCD-Goma, également un des quatre vice président. Ce parti a eu le soutien de l’Ouganda dès le début de la guerre, en 1998, et a contrôlé une partie de la province de l’équateur.

· Arthur Zahidi N’Goma (vice président et porte parole de l’opposition politique)

· Yerodia N’Dombassi (vice président représentant le gouvernement de Kabila)

· Lorsque Wamba dia wamba fit scission avec le RCD-Goma, il créa le Rassemblement Congolais pour la Démocratie-Mouvement de Libération (RCD-ML), connu aussi sous le non de RCD-Kisangani. Ce parti était soutenu par l’Ouganda et contrôlait principalement deux villes de la province du Nord-Kivu, Butembo et Beni, près de la frontière avec l’Ouganda.

· Le Rassemblement Congolais pour la Démocratie-National (RCD-N). Basé dans le nord de l’Ituri, ce mouvement est une dissidence du RCD-ML. Allié au MLC, il a été lui aussi soutenu  militairement par l’Ouganda.

· Les Maï-Maï. Ces milices paramilitaire ont opérés sans coordination entre elles, dans les deux provinces du Kivu, contre « la domination Tutsi » et du RCD-Goma.

Chacune des quatre vices présidents, a en charge une commission : la commission économique et financière pour le MLC ; la commission politique de défense et de sécurité pour le RCD ; la commission sociale et culturelle pour l’opposition politique ; la commission pour la reconstruction et le développement pour le gouvernement de Kinshasa.

5. Le double jeu de la paix

Les retraits à grand coup de projecteur, cachent un double jeu, car les armes et les rebelles retournent par la bande dans l’Ituri et le Kivu, au nord est du pays, pour pérenniser l’exploitation illégale des richesses.

En effet, selon le troisième rapport de l’ONU publié en Octobre 2002 : « le conflit régional qui a fait converger les armes de sept pays africains vers la RDC a perdu de son intensité, mais les micro-conflits étroitement imbriqués qui en ont découlé persistent. Ils sont alimentés par la convoitise des minerais, des produits agricoles, de la terre et même des recettes fiscales. Les groupes criminels associés aux armées rwandaises, ougandaises, zimbabwéennes et au gouvernement de la RDC ont tirés avantage de ces micro-conflits et ne se démantèleront donc pas spontanément, même si les forces armées étrangère continuent de se retirer. »

La rapport ajoute que les régimes rwandais et zimbabwéens et des particuliers ougandais influents ont adoptés de nouvelles stratégies pour maintenir en place, après le départ des troupes, des mécanismes générateurs de revenus, dont de multiples activités criminelles. Ainsi, des officiers de haut rang de l’armée ougandaise auraient pris des dispositions pour entraîner des milices locales. Quant au Rwanda, le rapport avance qu’il a mis en place des mécanismes de contrôle économique qui camouflent la présence de l’Armée Patriotique Rwandaise (APR). Par exemple en octroyant un grand nombre de passeport congolais dans le but de permettre à ses officiers de rester en place sur les sites stratégiques.

Il n’y a pas que les experts de l’ONU qui s‘alarment. Un rapport publié en juin 2003 par des ONG européennes témoigne de la persistance de massacres dans l’est du Congo et de la passivité de la Monuc (Mission de l’ONU au Congo). 

En théorie donc, les troupes rwandaises ont définitivement quitté la RDC depuis deux ans. Mais en réalité, les hommes de Kigali se livrent à des « incursions » dont le nombre s’est accru récemment. Des incursions et des affrontements ont eu lieu en juin 2004 ainsi qu’en décembre 2004. Officiellement, les milliers d’hommes de Kigali sont engagés contre les bases rebelles hutues. En effet, le 25 Novembre 2004, Paul Kagamé a pris soin de détailler les raisons de sa future intervention, affirmant que des « forces génocidaires » (génocide des Tutsi en 1994) venaient de se traduire, dix jours plus tôt, par « une attaque à la roquette contre le territoire rwandais », le président rwandais dit avoir décidé de « passer à l’action, de manière ciblée, en réponse à cette menace immédiate. Notre actions (…) serait destinée à être limitée. Elle ne viserait strictement que les ex-FAR/interahamwes. Le Rwanda ne s’attaquerait à aucun soldat congolais ». Kigali fait donc la démonstration que son influence s’exerce toujours sur cette région frontalière, ou ses responsables militaires entretiennent des liens étroits avec les milices et les autorités locales, tout en contrôlant le commerce des minerais, et en développant de grande ferme. Le contrôle du commerce des minerais par le Rwanda apparaît donc pour de nombreux observateurs comme l’objectifs principal des incursions récurrentes perpétrés par le Rwanda en RDC.

Mais le rapport publié en juin 2003 par des ONG européenne, révèle également que « plusieurs sources attestent qu’après un arrêt temporaire, le gouvernement actuel de Kinshasa semble avoir repris son appui à des groupes de Hutu rwandais armés au Kivu ». Leur présence se traduit par des tueries, des viols, des déportations de femmes pour les exploiter sexuellement, du pillage d’argent, d’animaux, d’effet agricole et d’autres biens. « d’après nos témoins, aucun effort n’est fait ni par le RCD, ni par l’APR pour les désarmer ou les neutraliser » observent les ONG.

IV. Acteurs aux motivations multiples

1. Le pillage de l’Afrique par les multinationales

L’effondrement de l’URSS ayant laissé le champ libre à l’Ouest, a permis de livrer toute la planète au capital international, et de favoriser la montée en puissance des multinationales et des transnationales. Dans la quête de nouvelles ressources minières par les sociétés occidentales, l’épuisement des gisements ainsi que les coûts très élevés des systèmes d’exploitation dans les pays développés, poussent les multinationales à se tourner vers les pays africains, grands pourvoyeurs de mines d’or, de diamants et de coltan. Ainsi, la finance internationale, très versée dans l’exploitation minière, oriente désormais sa stratégie d’affaire vers l’Afrique Centrale ou il existe des gisements vierges et/ou mal exploités, mais susceptible d’ouvrir des marchés aux grands capitaux. 

La RDC est un pays qui occupe une position géostratégique majeure au centre de l’Afrique. Entouré de neuf pays frontaliers, ses potentialités minières et autres ressources naturelles sont énormes. La RDC possède près du tiers des réserves de matières premières de la planète. On y trouve de l’uranium, du cobalt, du coltan, des diamants, de l’or, du germanium, du pétrole, de l’eau potable, ainsi qu’un écosystème forestier très important, etc., 

2. Les sociétés minières à l’assaut de la RDC

[N.B : Les affirmations que nous allons développer à présent, sont tirées d’un témoignage que nous considérons de source sûre. Celui de Pierre Baracyetse, ingénieur civil des mines : l’Enjeu géopolitique des sociétés minière internationales en République Démocratique du Congo (ex-Zaïre), Buzet (Belgique), décembre 1999].

Comment expliquer ce regain d’intérêt des sociétés minières pour l’Afrique Centrale, et particulièrement pour la RDC ? Et au vu des transactions connues, comment se dessine l’exploitation future des ressources de la Région des Grands Lacs d’Afrique sous la nouvelle autorité ? Nous pouvons trouver les réponses dans la dynamique de deux actions convergentes :

La première action consiste en la pression exercée par les institutions financières internationales sur les pays de la région, pour qu’ils rembourse leurs dettes.

En effet, l’ex-Zaïre, comme de nombreux pays en développement, a contracté (sous le régime de Mobutu) auprès d’un grand nombre d’institution financière internationales comme la Banque Mondiale (BM) et le Fonds Monétaire International (FMI), des dettes énormes et ne parviens pas a y faire face. 

La chute des cours et de la production de certaines matières premières, l’incurie et la corruption du gouvernement, met les Etats des pays en développement en général, dans une situation difficile vis à vis des bailleurs de fonds internationaux. Pour respecter le calendrier de remboursement de leurs dettes, les institution internationales les obligent à appliquer une politique économique qui se résume généralement en trois décision impopulaire :

· Des coupes sombres dans les services de l’Etat, surtout dans le secteur social de base (éducation, santé…)

· La privatisation des entreprises d’Etat.
· Dévaluation de la monnaie, dont l’importance sur le niveau de vie de la population a toujours été sous évaluée.

La seconde action concerne les profondes transformations de l’industrie minière mondiale des dernières années.

Les transnationales minières profitent, elles aussi, pour leur expansion, du mouvement de privatisation des entreprises d’Etat.

Les années 1970, en effet, avaient été caractérisées par la nationalisation de certains secteurs industriels, particulièrement ceux liés à l’exploitation des ressources naturelles ; ces nationalisations ont fait partie de la stratégie de développement d’un grand nombre de pays d’Afrique.

Le mouvement inverse s’est amorcé en 1993 ; 18,5% de la valeur de l’ensemble de la production minière mondiale (pétrole excepté) était au main des entreprises d’Etat. En 1994, cette proportion était de 16% et il était prévu qu’elle ne serait plus que de 14% à la fin de 1996.

C’est dans les pays développés d’abord que les privatisations des mines ont été les plus importantes : de juin 1995 à mai 1996, 2,2 milliards de $US y ont été dépensé pour les acquisitions de ce type d’entreprise, soit le double de l’année précédente. La part de l’industrie minière des pays occidentaux qui appartenait aux Etats a ainsi diminué de 40% durant cette période. En comparaison, cette diminution n’a été que de 6% dans les pays en voie de développement. Dans ces pays, les exportations des matières premières comptent pour la plus grande partie des revenus de l’Etat. Les troubles socio-politique liés à la privatisation y sont donc beaucoup plus importants qu’ailleurs.

C’est ce qui explique qu’après une première vague de privatisations, des critiques de plus en forte se sont fait entendre dans les pays en voie de développement. Des ententes négociés depuis longtemps ont été reportées. Plusieurs pays du sud invite désormais les « investisseurs » non plus à racheter les entreprises d’Etat, mais à venir en créer de nouvelles. Ce qui n’intéresse pas beaucoup les financier qui cherchent à obtenir rapidement un rendement sur l’investissement initial. C’est dans ce contexte qu’il faut situer l’engouement récent pour la région des Grands Lacs d’Afrique.

Ainsi, derrière le drame que vit l’Afrique Centrale depuis 1990, immédiatement après la fin de la guerre froide, il y un enjeu important pour les transnationales minières. Les grands financiers de ce monde, chasseurs de richesse minière, ont les yeux braqué sur l’Afrique Centrale ou les gisements découverts sont encore vierges ou mal exploités et susceptible d’ouvrir des marchés aux grands capitaux.

Pour assurer leurs capitaux, ces financiers ont besoins d’une politique économique et financière taillée à leur mesure, c’est pourquoi les transnationales minières se disputent les morceaux les plus juteux dans l’une ou l’autre partie de l’Afrique Centrale et plus particulièrement de la RDC.

3. Exemple de l’American Mineral Fileds Inc (AMFI)

En 1995 Bill Clinton, alors président démocrate des Etats-Unis, arrête sa politique africaine par la signature de l’Africa New opportunities Act ». Ce document définit le programme d’exploration et d’exploitation des nouvelles ressources en Afrique, et révèle la volonté de domination économique des grands financiers et industriels américains en Afrique. 

Cet acte hautement politique du président démocrate constitue le point de départ de la mise en application officielle de la stratégie des Etats-Unis pour la conquête des réserves minières en Afrique en général, et dans la Région des Grands Lacs et la République Démocratique du Congo en particulier.

Avant et après le déclenchement de la guerre en RDC, plusieurs compagnie américaines, canadiennes, européennes et sud africaines ont été mobilisées. Nous allons dans notre analyse nous arrêter en particulier sur une compagnie : l’American Mineral Fields Inc. (AMFI), société du Lundin Group créée en 1995 dont le siège social est situé en Arkansas, fief du président Clinton.

Nous allons à présent démontrer comment l’AMFI a joué un rôle essentiel dans les deux guerres d’invasion du Zaïre, et comment elle a été forgé comme un instrument destiné à exécuter en Afrique la volonté de domination économique des financiers occidentaux, et particulièrement d’assouvir en RDC les desseins des sociétés américaines dont les dirigeants participent aux grands enjeux stratégiques mondiaux, qui relèvent de la science, de la technologie, des finances, des industries ou de la politique.
Depuis la première guerre qui débuta en octobre1996 à l’Est du Zaïre, le rôle de l’AMFI a connu un développement accru au fur et à mesure du déroulement de l’opération dans la région. Cette société américaine est par la suite devenu le principal pourvoyeur de fonds des « rebelles » appuyés par le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda lors de la première agression qui opposa le 02 août 1998 le président Laurent Désiré Kabila à ses anciens alliés et mentors.

En effet, dès mars 1997, dès que l’invasion du Zaïre par les troupes coalisés du Rwanda, de l’Ouganda, de l’Angola, du Burundi, du Tchad et de l’Erythrée, a atteint sa « vitesse de croisière » après la chute de la ville de Kisangani, l’AMFI est sortie de la clandestinité et s’est installée officiellement à Goma. Elle commença à concrétiser les objectifs essentiels de cette déstabilisation. Peu de temps après son installation, elle a réussi, par l’intermédiaire de l’ex-colonel belge Willy Mallants, alors conseiller militaire de l’AFDL, à signer la 16 avril 1997 trois accords avec Laurent Désiré Kabila et son mouvement, l’AFDL.

Ces différents accords de plusieurs millions de Dollars, portaient sur l’extraction du cuivre et du cobalt à Kolwezi, sur une usine d’extraction de cobalt à partir des résidus de cuivre à Kipushi, et sur un projet pour une usine de traitement de zinc à Kipushi.

En dehors de ces accords principaux avec l’AMFI, il y eut d’autres accords non moins importants. Citons les accords de Lemera de septembre 1996, entre Laurent Désiré Kabila et ses mentors Musevini (Ouganda), Kagame (Rwanda) et Buyoya (Burundi). D’après les termes du pacte conclu, la révision du tracé des frontières en faveur du Rwanda et de l’Ouganda devait satisfaire simultanément ces pays, mais également les desseins géostratégique de l’AMFI en plein accord avec les ambitions territoriales des régimes mono-ethniques (Tutsi) et minoritaire en place à Kigali, Kampala et Bujumbura.

Ces accords concernait le prix à payer par le Congo pour l’aide apportée dans la guerre de libération (1996), et le problème de la sécurité aux frontières des quatre pays.

Après la victoire de l’AFDL (1996), Laurent Désiré Kabila est donc devenu prisonnier des Tutsis rwandais, ougandais et burundais qu’il avait nommé à des postes clé. Il était aussi l’otage des troupes rwandaises solidement installé à Kinshasa et dans l’Est et soutenue par l’AMFI. Le président Congolais s’était donc livré aux dirigeant de l’AMFI, avec qui il avait signé en avril 1997 cet accord de cession de la Gécamine. Mais la remise en cause par Kabila des contrats signés avec l’AMFI en faveur d’Anglo American Corporation, compagnie sud africaine, d’une part, et la dénonciation du contrat de privatisation de la Gécamine, d’autre part, ont constitué  l’étincelle de cette deuxième guerre qui a abouti à l’élimination physique de Laurent Désiré Kabila.

Le 2 août 1998, l’aile Rwandaise de l’AFDL se rebelle contre le président Kabila et de ce fait, le Congo est à nouveau sollicité suivant les deux pôles classiques : à l’Est, les rebelles appuyés par les rwandais, les burundais et les ougandais, avec comme principal pourvoyeur de fonds l’AMFI, désireux d’assouvir le désir de domination géostratégique. Et à l’Ouest, les gouvernementaux aidés officiellement par trois pays : le Zimbabwe, l’Angola et la Namibie.

L’AMFI a donc apporté un appui financier, logistique et militaire déterminant aux armées coalisées de l’AFDL lors de la première guerre contre la République du Zaïre. Puis les armes, les munitions et les équipements militaires sophistiqués, ayant servi contre les Forces Armées Zaïroise (FAZ), ont continués à être mis à la disposition du Rwanda, de l’Ouganda et du Burundi par la même AMFI lors de la deuxième guerre qui a commencé en 1998.

Notons que la rencontre de Monsieur Jean Raymond Boulle, responsable d’AMFI, avec Messieurs Musevini (Ouganda), Kagame (Rwanda) et Buyoya (Burundi), remonte à une période antérieure à 1995, année de la création d’AMFI. 

4. Les pillages par les pays agresseurs  et alliés de la RDC

La dénonciation du pillage des ressources naturelles diverses en RDC, depuis l’exode des populations rwandaise vers l’Est, a fait l’objet de plusieurs écrits (rapports, mémo, livres et journaux) disponibles.  Nous pouvons citer le témoignages émanant du rapport final devant le Conseil de Sécurité des Nations Unies du groupe d’experts de la Commission d’enquête sur les pillages et l’exploitation illégale des ressources naturelles de la RDC, commission instituée par la lettre du 15/10/2002 du secrétaire général de l’ONU au président du conseil de sécurité ;

Le rapport de la commission d’enquête de l’ONU, dont le groupe d’expert a été présidé par Monsieur Mahmoud Kassen, a été aussi précis que ferme :

Ce rapport a dénoncé l’association des groupes criminels avec des élites politiques et militaires congolaises, ougandaises, rwandaises et zimbabwéennes. Il a dénoncé les régimes du Rwanda, du Zimbabwe et des particuliers ougandais influents qui, après le retrait de leurs troupes respectives de la RDC, ont adopté d’autres stratégies pour maintenir en RDC, des mécanismes générateurs de revenus, à travers des activités criminelles de grandes envergure. De plus, ce rapport a décrit les activités militaires des réseaux d’élites responsables de l’exploitation illégale dans les trois zones de la RDC contrôlés par l’Ouganda, la RDC et le Rwanda.

· Exemple du Rwanda

En étudiant la géopolitique de la RDC et les enjeux qui en découle, il est important de comprendre l’intérêt économique que représente la région du Kivu pour le Rwanda. Et pour cela, il est important de connaître les données économiques de ce petit pays. Du point de vue minéralogique, le Rwanda possède les mêmes minerais que le Kivu, mais en quantité tellement négligeables qu’ils ne sont pas pris en compte dans les recettes économiques du Rwanda. 

Par conséquent, la mauvaise gestion et les troubles de la région du Kivu ont souvent permis de faire prospérer l’économie de ce pays. En effet, l’industrie minière du Rwanda n’occupe pas une place de chois dans son économie nationale (il en va de même pour le Burundi). Par contre, à cause des guerres et des institutions de l’Etat congolais, les richesses « scandaleuse » de la RDC profitent énormément à l’économie de ses  pays voisins. Ainsi donc, au cours de la guerre menée par l’AFDL, les réserves d’or d’orpailleurs estimées à 150 tonnes à Kamituga ont été pillé par les troupes de Kagame et emporté à Kigali.

C’est ce qui explique aussi qu’actuellement encore, la région frontalière du Kivu-Maniema, comme celle de l’Ituri en province orientale, tombe toujours très vite entre les mains des pseudo rebellions. En effet, il est tellement facile de ramasser l’or, le diamant, l’étain et le coltan dans ces régions que les « rebellions » préfèrent y débuter leur « insurrection » avant d’essaimer dans toute la région. 

· Exemple du Zimbabwe

Après la signature de l’accord de cessez le feu de Lusaka en 1999, une réunion qui s’est tenue à Windhoek en Namibie, regroupait les président namibien et zimbabwéen ainsi que le ministre angolais de la Défense nationale autour du président congolais. Ces trois représentants membre de l’AFDL, ont exigés que le président Laurent Désiré Kabila envisage l’indemnisation de leurs pays pour le maintien de leur troupe en RDC. Chaque pays a ainsi choisi son mode rémunération.

L’additif au rapport du groupe d’expert de l’ONU signale qu’a la demande insistante des autorités zimbabwéennes (en janvier 2001), et au titre de garantie de paiement de la facture de guerre, une société zimbabwéenne (la Tremalt Ltd dirigé par John Bredenkamp) a constitué une coentreprise avec la Gécamines (entreprise congolaise) : la Kababancola Mining Company . Cette nouvelle société s’est vue attribuée pour une durés de 25 ans, une concession comportant les gisements les plus intéressants de la Gécamines.

Toujours au titre de garantie de paiement de la facture de guerre, une autre société (du nom de Sengasenga Mining Company) a été créée pour l’exploitation d’un gisement riche en diamant en faveur du Zimbabwe dans les concessions de la MIBA (société diamantifère) au Kassaï. Selon le rapport des experts de  l’ONU, « cette concession de vingt cinq ans représente manifestement les plus riches gisements du patrimoine de la MIBA, avec une valeur de production estimée à plusieurs milliard de dollars ».

Le Zimbabwe, allié de la RDC durant la seconde guerre (1998), s’est donc livré pendant plusieurs année a l’exploitation des mines du Kasaï, sans aucun contrôle de l’Etat congolais.

Les efforts de guerre du Zimbabwe s’étant limité au déploiement de ses soldats dans la seule région du Kassaï, nous pouvons affirmer que cela n’était très certainement en fait que pour protéger se propres concessions, ainsi que les investissements de ses sociétés opérant dans cette région.

5. Préjudice financier subit par la RDC

La commission des Experts Nationaux sur le pillage a donné l’évaluation de préjudice financier subi par la RDC suite au pillage et à l’exploitation illégale des ressources naturelles et autres richesses à cause de la guerre d’agression, ceci, pour la période allant de 1998 en mai 2001 comme le présente le tableau ci-dessous :

	N°
	Nature des ressources
	Montant (en $ US)

	A
	Ressources minières
	     792.425.256,00

	
	01. Coltan (3.962.126.,280 Kgs)
	     427.046.578,39

	
	02.Dimant (12.965.047,83 Kgs)
	     265.104.164,35

	
	03 Or (30.037,409 Kgs)
	       24.393.116,85

	
	04 Cassitérite (6.308.330 Kgs)
	         1.362.000,00 

	
	05 Niobium
	

	
	                             S/TOTAL
	  1.510.331.115,59

	B
	Ressources financières
	

	
	06 Banques
	       16.228.334,49

	
	07 Régies financières
	  1.435.991.660,00

	
	08 Entreprise de la FEC

	     125.344.461,00

	
	09 Entreprise publique
	     199.472.175,24

	
	10 Entreprises minières
	  4.470.932.230,00

	
	                             S/TOTAL
	  6.470.932.230,00

	C
	11 Ressources agropastorales et écologiques

     (secteur bois, parc nationaux et aires protégés,   

      secteur élevage et produits agricoles industriels)


	  1.737.407.196,42

	D
	12 Ressources matérielles
	     622.565.026,00

	
	             TOTAL GENERAL A+B+C+D
	10.118.267.299,46


Tableau 3 (préjudice financier subit par la RDC)

V. La RDC, une catastrophe humanitaire
1. Actions réalisé par quelques ONG et organisations internationale

· Médecins Sans frontière

Depuis 1993, l’organisation est présente en RDC. Son action à longtemps consisté à apporter une assistance aux personnes déplacées, exposés à la violence. En 2004, MSF s’occupe surtout des populations victimes de malnutrition, qui ont besoin d’accès aux soins.

· Pharmacien sans frontière-comité international

PSF intervient en RDC à travers différents programmes, de développement et d’urgence.

PSF a été chargé par le Ministère de la Santé de la RDC, d’œuvrer pour la réhabilitation du système national d’approvisionnement en médicament essentiels génériques, à travers la création d’une centrale d’achat nationale, et l’assistance technique de différents dépôts régionaux (Kasaï Oriental, Kasaï Occidental et Bas-Congo). Ce programmes qui a débuté en 2003 pour s’achever en 2005, permet à une population de plus de 10 Millions d’habitants d’avoir accès à des médicaments génériques de qualité.

PSF intervient également en urgence, à travers un appui médical et sanitaire aux zones de santé de Lubao, Kabinda et Kalondo (Kasaï Oriental).

· La FAO

Depuis le 11 décembre 2002, la FAO avait commencé dans certaine régions de la RDC la réfaction des routes. Pour la FAO, c’est une étape cruciale qui permettra aux personnes qui souffrent de la faim, de donner un coup de pouce à la production agricole, dans des régions totalement enclavées.

Achevé en 2003, la réfaction de plus de 300 Kilomètre de petites routes proches de Kinshasa, Kikwit, Mbanza, Ngungu, Mvuazi, Kisangani et Goma permet aux populations d’accéder plus facilement aux principaux marchés de nourriture dans la région pendant toute l’année.

En outre, la FAO a fourni des outils et des semences pour cultiver les légumes et les cultures vivrières à plus de 500 000 familles, distribué des filets et du matériel de pêche à 20 000 ménages de pêcheurs, dispensés une formation nutritionnelle aux familles pour leur enfants se trouvant dans les centres d’alimentation, etc…

· SOLIDARITE

Cette ONG mène des actions dans le nord Kivu, tout en intervenant dans une nouvelle province, particulièrement enclavée et affectée par la malnutrition : le Nord de Katanga. Elle assure le passage de l’urgence au post-urgence dans et autour de la zone de Kayana (Nord de Kivu), développer des programmes hydrauliques et réagir à la malnutrition dans la région de Kongolo (Nord de Katanga).

· Le CICR

En RDC, le CICR veille surtout à venir rapidement en aide aux groupes vulnérables touchés par les micro conflits persistants, afin de garantir la survie des populations, tout en les encourageants à devenir autonome. Il veille aussi à mener des activités de protection en faveur de différentes catégories de personnes privées de liberté, à rétablir les liens entres membres de familles dispersées, et à encourager le développement de la société nationale.

Conclusion

En cette année 2005, et plus précisément le 30 juin 2005, devrait avoir lieu les premières élections depuis l’indépendance du pays. La populations congolaise est une population fatiguée de toute ces guerres à répétition que le pays traverse. Et il serait grand temps qu’une stabilité politique ayant comme perspective la démocratisation du pays, soit amorcée avec ces élections. 

Cependant, s’il n’est pas interdit d’être optimiste, une lourde hypothèque subsiste à terme : les hautes terres de la crête Congo-nil, au Rwanda, au Burundi et à l’est de la RDC n’ont pas résolu leur problème démographique. Et l’absence de politique démographique pourrait conduire à de nouveaux massacre, à moins que la migration puisse délester les régions surpeuplées. Cette solution supposerait une authentique volonté de coopération entre les pays des Grands Lacs et leurs grands voisins, Congo et Tanzanie. Seul un règlement régional des conflits qui frappent cette partie de l’Afrique aujourd’hui et plus particulièrement la RDC, peut faire espérer une paix durable. Par ailleurs la manipulation opérée par les grandes Multinationale, auprès des groupes armés et des représentants de la vie politique avide de pouvoirs et de domination territoriales, dans l’unique but d’obtenir la main mise sur les nombreux et divers gisement de matière première en RDC, est l’un des facteurs clef de la déstabilisation de la RDC et des massacres qui en découles. Il serait grand temps que ce soit la population qui bénéficie des immenses richesses présente sur le territoire nationales Congolais, et non les Multinationales qui n’ont aucune règle de déontologie, aucuns respect pour quiconque et qui ne répondent qu’aux lois dictées par l’économie, au mépris de la vie humaine.

Des milliers de personne meurent tous les mois en RDC faute de soins ou encore, faute de pouvoir se nourrir. Et ceux, dans un pays si fertile qu’une véritable volonté politique pourrait permettre de nourrir 10 fois par jour la population. Ne laissons pas la RDC se faire piller et s’enliser dans un conflit sans fin. Si dans les année à venir, nous ne faisons rien pour stopper l’hémorragie et le découpage du territoire de la RDC au profits des multinationales, nous condamnerons dans le plus grand silence une partie de l’humanité. Cette idée serait insupportable. Mais le peuple Congolais est un peuple unit et courageux, et je reste persuadé que l’unité national congolaise prendra un jour le dessus, et que les responsables devront un jour répondre aux crimes qu’ils ont commis contre la RDC et contre l’humanité…

à DENIS, Bonna, Papa Manuel, Pius, Pado,  la famille Ngandu et toutes les personnes que j’ai croisé sur mon chemin en République Démocratique du Congo…
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Livres et journaux tirés de l’Internet
� Tutsi congolais, d’origine rwandaise.


� Ce sont des restes de milice hutues de différents partis, impliqués dans les massacres rwandais de 1994, et réfugié en RDC.


� En 1994, 20 à 30 000 hommes composaient ce groupe qui a contrôlé les camps de réfugiés dans l’est du Congo, et a mené des raids à l’intérieur du Rwanda. Après le démantèlement des camps en 1996, beaucoup de ces combattants sont restés en RDC, aux cotés notamment des Forces armées Congolaise et des Maï Maï.


� FEC : Fédération des Entreprises du Congo





PAGE  
1

